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DE LA

POLYNESIE FRANCAISE



Papeete, le 1er septembre 2011
Le  représentant
Allocution de Edouard FRITCH
Projet de délibération portant création d’une taxe sur les équipements électriques
Monsieur le président de l’Assemblée

Monsieur le Président de la Polynésie française
Monsieur le vice-président

Madame et Messieurs les ministres,

Chers collègues,
Voilà ce qu’il convient d’appeler une idée lumineuse ! Pour autant, elle est caractéristique d’un manque total d’imagination de notre gouvernement confronté à l’augmentation du prix du pétrole qui plombe durablement le fonds de régulation des prix des hydrocarbures. 
Mais c’est aussi la démonstration de toute votre hypocrisie et de la morgue du gouvernement et plus particulièrement du président Temaru à l’égard de notre population.
Le président Temaru entend parcourir la planète pour dénoncer l’attitude de la France à notre égard et faire réinscrire notre pays sur la liste des Pays à décoloniser.

Cette obsession lui a totalement fait perdre de vue les réalités quotidiennes des polynésiens, et plus particulièrement des plus démunis, des 60.000 personnes inscrites au RST, qui se demandent chaque jour comment donner à manger à leurs enfants, et je ne parle pas des 15000 demandeurs d’emploi en quête de dignité.

Elle est là la réalité ! Et c’est de notre seule responsabilité d’y remédier plutôt que d’accuser la France d’être à l’origine de tous nos maux.

Nos églises locales, contrairement aux responsables du PCC qui soutiennent la démarche indépendantiste de M. Temaru connaissent bien ces réalités et les urgences qu’il y a à traiter le malaise social. C’est d’ailleurs le sens de la déclaration de Gilles Teaotea, secrétaire de l’église adventiste quand Oscar Temaru a fait la tournée des églises de Polynésie. Je le cite : « c’était juste pour parler de la réinscription de la Polynésie, c’est tout.  J’aimerais mieux discuter sur des problèmes de société, la crise, le boulot, les jeunes, la drogue, plutôt que de parler politique ».
La voilà la réalité telle que la perçoivent ceux qui vivent la souffrance au quotidien! Ce n’est pas celle que voit Oscar Temaru pas plus que les organisations extérieures.
A propos, il faut dire que l’image transmise par notre président nomade est pitoyable. 
Ce n’est pas non plus la réalité telle qu’elle est perçue par le président de notre assemblée qui vient d’augmenter sa dotation en carburant au prétexte qu’il habite loin de son lieu de travail. Quelle honte face aux difficultés quotidiennes que rencontrent tous les travailleurs qui doivent faire autant ou plus de kilomètres pour aller travailler. Mais le président de notre assemblée s’en fiche puisque lui, il dit qu’il est élu et a le droit à ce privilège. 

Mes chers collègues, vous qui êtes aussi des élus, je vous demande de vous désolidariser vigoureusement de cette attitude méprisante à l’égard de la population.
***
Pendant que certains se font payer leur carburant, face à la hausse des cours du pétrole qui reste inéluctable malgré des fluctuations à la baisse, le gouvernement nous demande donc au travers de la modification des budgets des comptes spéciaux que nous étudierons ultérieurement, d’abonder le FRPH à hauteur d’1 milliard en mettant à contribution le budget du Pays.

Mais ce milliard ne sera pas suffisant pour boucher un trou estimé à 1,3 milliard à la fin août, et ce malgré les augmentations des prix de vente à la pompe. D’où cette idée lumineuse d’instaurer une nouvelle taxe de 1% sur tous les appareils électriques, partant du principe évident que ces appareils sont consommateurs d’énergie, et donc d’hydrocarbures. Il fallait y penser.

L’instauration de cette taxe relève de la pure hypocrisie, d’une part, et d’un manque évident de volonté de réformer le système du FRPH.

L’hypocrisie d’abord. Plutôt que d’augmenter le prix à la pompe pour dégager les 120 millions espérés, le gouvernement a inventé cette taxe qui apparaît anodine dans son pourcentage, et qui a l’avantage de peser sur l’ensemble des consommateurs, et pas seulement sur les conducteurs. Une manière comme une autre de tenter de noyer le poisson et en fin de compte de sanctionner tout le monde.
Mais la taxe n’est pas si anodine. D’abord, parce qu’elle est totalement contraire aux engagements de l’UPLD qui avait refusé toute création de taxe ou d’impôts nouveaux au moment du vote du budget 2011. Rappelez-vous mes chers amis, le Tahoeraa était à vos côtés pour faire renoncer le président Tong Sang. 

Aujourd’hui, vous vous êtes installés à la place du gouvernement de Gaston Tong Sang mais vous mettez en œuvre les pratiques que vous rejetiez fermement hier. La population n’est pas dupe et sait désormais que vous ne tenez jamais vos engagements, surtout quand il s’agit d’épargner le portefeuille.

Vos préoccupations sont bien éloignées de la lutte contre la cherté de la vie et vos décisions récentes – comme par exemple celle d’augmenter les loyers du parc ancien de l’OPH – montrent au contraire que vous n’avez que des solutions de facilité : puiser toujours plus dans la poche du contribuable. 

A cet égard, permettez moi de paraphraser un de vos grands amis politiques, François Hollande – peut-être le futur président de la colonie – à propos du plan d’austérité présenté par le Premier ministre : « les recettes de poche finissent par nous faire les poches ». 

L’hypocrisie tient encore dans le fait qu’une taxe est par essence pérenne et que si l’on venait à équilibrer par ailleurs le FRPH – ce qui semble peu probable – ou à le réformer, cette taxe trouverait sans aucun doute une autre utilité, tout comme la taxe sur l’environnement et l’agriculture qui a été détournée de ses objectifs initiaux, n’est-ce pas M. Georges Handerson ?

Je m’étonne donc que les élus UPLD accompagnent la création de cette taxe, même s’ils ont montré de certaines réticences en commission avant de se résoudre à voter favorablement ; je m’étonne encore plus que notre ami Hiro Tefaarere, président de la commission sur les marges et les prix, pourfendeur de la cherté de la vie qui s’est adjoint un collaborateur de l’association Te Tia Ara, vous suive dans cette voie qui vient en contradiction totale avec les conclusions de son rapport. 

Mais il est vrai que ce rapport, vous l’avez aussi enterré.

Je m’étonne également que le gouvernement veuille faire peser cette taxe sur l’ensemble de la population quand, dans les rangs même de l’UPLD, certaines voix, je pense à Vito Maamatua, se sont élevées pour faire entendre qu’il y avait d’autres solutions, à commencer par la suppression partielle des avantages exorbitants octroyés aux pêcheurs en matière de carburant. 
Mais il est vrai, encore, que sa proposition s’est heurtée sur l’absence de cohésion gouvernementale, le ministre des Finances déclarant en commission qu’il aurait été sans doute d’accord mais que le ministre en charge de la Mer y était opposé. N’y a-t-il pas, au sein du gouvernement, un président capable d’arbitrer ? N’y pensons pas, taxons, c’est plus facile. 

D’ailleurs, pour reprendre une phrase fétiche de Mme Ségolène Royal, votre ancienne championne, « il vaut mieux taxer les plus pauvres parce qu’ils sont plus nombreux ». Elle faisait de l’ironie, pas vous.

Votre solution n’en est pas une et bien sûr nous voterons contre l’instauration de cette taxe ;
Nous voterons contre pour une autre raison également. Parce que nous ne sentons pas chez vous l’amorce de la moindre réforme du FRPH.

A cet égard, je voudrais faire d’autres citations, mais celles-ci émanent de personnes siégeant ici même.

Première citation : « J’espère que nous arriverons vers un système où la vérité des prix sera la norme car je pense que nous n’avons malheureusement pas beaucoup d’autres choix. Le pays ne pourra pas indéfiniment subventionner le carburant. Il est donc bien temps de procéder à cette réforme qui s’impose d’elle-même et nous veillerons à ce que cela soit fait ». C’était Mme Tamara Bopp Du Pont, le 15 décembre 2005, à propos du FRPH. Je suis désolé Tamara mais vous n’avez pas du bien veiller à ce que cette réforme soit faite puisque près de 6 ans plus tard nous n’avons pas avancé d’un pouce.

Autre citation : « Moi, je peux vous affirmer que le FRPH, tel qu’on l’a connu, a vécu. Il faut le réformer. Je crois qu’il faut, et la réflexion y concourt, faire en sorte que ce fonds devienne un fonds dédié à l’énergie, ne plus rester sur les hydrocarbures tels qu’on les connaît, parce qu’à chaque fois qu’on a le coût du baril du pétrole qui augmente, il impacte sur tous les hydrocarbures ».
Ça, c’était Pierre Frébault, alors ministre de l’économie, qui répondait aux attentes de Mme Bopp Dupont.  Mieux, il nous assurait alors que c’était la dernière ponction sur le budget général pour alimenter le FRPH et éviter l’augmentation à la pompe avant la réforme. Je le cite encore : « Ça été la décision du gouvernement de maintenir ce prix, d’équilibrer le compte pour que la réforme puisse se faire ». 

Je serais tenter de paraphraser : « cette taxe, ça a été la volonté du gouvernement pour équilibrer le compte pour que la réforme puisse se faire ».

Alors, bien sûr, le ministre va venir nous redire, comme à son habitude, c’est la faute de la convention EDT. Au passage, je rappelle que parce que vous avez voulu vous assoir sur cette convention en 2005, sans chercher à pousser le dialogue, nous avons été condamnés à payer 1,8 milliard à EDT. Somme que vous avez du débourser il y a quelques semaines. Cet argent aurait sans doute été mieux utilisé à soulager le prix de la facture pour nos concitoyens plutôt qu’à engraisser Suez, qui n’a pas besoin de cela.
Mais, monsieur le ministre, vous nous direz quel acte nous autorise à soutenir le fuel lourd livré par Shell à l’EDT

Comprenons nous bien. Nous ne sommes pas là pour refaire l’histoire. Nous attendons de vous de véritables réformes. Nous les attendons d’autant plus qu’elles sont nécessaires et que vous n’avez eu de cesse de dire que le modèle économique était à bout de course et qu’il fallait en changer. 
Mais vous n’avez pas le courage de ces réformes et l’on voit bien en cela la fragilité de votre majorité pour mener à bien ce chantier d’envergure, dès lors qu’un ministre peut, seul, mettre son veto sur une proposition formulée par le président du groupe UPLD.

Pour l’heure, vous restez bien accrochés aux vieilles recettes, celles de l’accroissement des prélèvements fiscaux. Ce qui pouvait passer encore en période de croissance est devenu franchement intolérable quand nous sommes en période de récession. 
Je le répète pour conclure, et nous n’avons pas varié sur ce point depuis que vous aviez voulu mettre de nouvelles taxes au budget 2010, le Tahoeraa Huiraatira s’opposera à toute augmentation de la pression fiscale.

Je vous remercie de votre attention.
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